RÉPONSE  DU  ROI, 

du  Juillet  lySy. 

I L eft  évident  qu’il  exifte  dans  les  finances 
de  mon  Royaume  un  déficit  qui  ne  peut 
être  rempli  par  les  feuls  retranchemens  & 
bonifications  : il  n’ell  pas  moins  évident 
que,  fans  les  40  millions  de  retranchemens 
& bonifications  dont  j’ai  pris  l’engage- 
ment, & qui  au  furplus  font  déjà  portés 
à plus  de  vingt  , & pafferont  mes  pre- 
mières efpérances , les  Impôts  auxquels 
je  me  fuis  déterminé  fer  oient  infuffifans. 
Enfin  il  eft  certain  que  les  Emprunts 
fupérieurs  à ceux  que  j’ai  annoncés,  aggra- 
veroient  les  charges  de  l’Etat,  & nuiroient 
tôt  ou  tard  à la  fidélité  que  je  dois  à mes 
engagemens. 

Il  eft  donc  impoflible  de  douter  que  les 
impôts  ne  foient  malheureufement  in- 
difpenfables , & tout  retardement  à leur 
enregiftrement  ne  feroit  pas  moins  préju- 
diciable à la  confiance  & au  crédit  pu- 
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bile  , qu’aux  mefures  que  je  prends  pour 
la  meilleure  adminiftrarion  de  mes  fi- 
nances. 

Je  veux  bien  cependant  prendre  en 
bonne  part  les  nouvelles  inftances  de  mon 
Parlement  , mais  elles  doivent  être  les 
dernieres,  & ma  volonté  eft  qu’il  procédé 
fans  délai  à l’enregiflrement  de' ma  Dé- 
claration. 

Je  ^ous  charge  de  lui  faire  connqître 
mes  intentions , & je  ne  veux  pas  douter 
de  fon  obéilTance. 


AJAi. 


\ZÈAà,. 


ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT, 

Du  i6  Juillet  lySy  y 4 heures  de  relevée. 

A R R Ê T É qu’il  fera  fait  au  Roi  de  très- 
humbles  & très  - refpeftueufes  Remon- 
trances à l’effet  de  fupplier  ledit  Seigneur 
Roi  de  retirer  fa  Déclaration  fur  le  Timbre  5 
& que  pour  les  rédiger , des  Commiffaires 
s’affembleront  , lefquels  prendront  pour 
bafe  les  différentes  réflexions  propofées 
dans  le  cours  des  opinions  pour  établir 
que  ladite  Déclaration  eft  entièrement 
inadmiflible , & notamment  manifefter  le 
vœu  jqui  a été  exprimé , de  voir  la  Nation 
affemblée  par  le  Roi , préalablement  à tout 
Impôt  nouveau. 


